
 
 
Membres en exercice : 40 
 Présents : 29 
 Votants : 36 
Date d’affichage de la convocation : 09/05/2023 

EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DELIBERATIONS DU  

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DELIBERATION N° CC/52/2023 
Séance du 15/05/2023 

 
Le 15 mai 2023 à 18h00, le conseil communautaire - dûment convoqué le 09 mai 2023 - s’est réuni en 
session ordinaire à la salle du conseil de l’hôtel communautaire de Lesneven, sous la présidence de Claudie 
BALCON, Présidente. 

Commune NOM Prénom PRESENT ABSENT 
Le cas échéant, pouvoir donné à 

(article L. 2121-20, applicable en vertu 
de l’article L. 5211-1 du CGCT) : 

GOULVEN ILIOU Yves  X Procuration à Jean Louis Phelep 
GUISSENY CABON Herveline  X  
GUISSENY CONQ Mickaël  X  
GUISSENY RAPIN Raphaël X   
KERLOUAN COLLIOU Christian X   
KERLOUAN GAC Marie-Jo X   
KERLOUAN GUÉZÉNOC Georges  X Procuration à Marie-Jo Gac 
KERNILIS IMBERDIS François-Xavier X   
KERNILIS ROUDAUT Sandra X   
KERNOUËS BÈLE Christophe X   
LANARVILY FRANQUES Xavier X   
LE FOLGOËT CASTEL  Odette X   
LE FOLGOËT KERBOUL Pascal X   
LE FOLGOËT LE GALL  Michel  X Procuration à Pascal Kerboul 
LE FOLGOËT LE ROUX Emmanuelle  X Procuration à Odette Castel 
LESNEVEN BALCON  Claudie X   
LESNEVEN BERTHOU Christine X   
LESNEVEN BOUCHARE  Julien X   
LESNEVEN CHAPALAIN  Claire  X Procuration à Julien Boucharé 
LESNEVEN CORNIC  Pascal X   
LESNEVEN KERMARREC  Nicolas X   
LESNEVEN LOAËC  Guy X   
LESNEVEN MARTIN Aurélie X   
LESNEVEN QUILLEVÉRÉ Isabelle  X Procuration à Claudie Balcon 
LESNEVEN QUINQUIS Yves X   
PLOUDANIEL BOUCKAERT Isabelle  X  
PLOUDANIEL GUIZIOU Pierre X   
PLOUDANIEL MAYOL Sandrine X   
PLOUDANIEL SERVEL Philippe X   
PLOUDANIEL TANNÉ Michel X   
PLOUIDER LAGADEC Marylène  X  
PLOUIDER MAZÉ David X   
PLOUIDER PAUGAM René  X   
PLOUNEOUR-BRIGNOGAN-PLAGES ABGRALL Sandrine X   
PLOUNEOUR-BRIGNOGAN-PLAGES GOULAOUIC Pascal X   
PLOUNEOUR-BRIGNOGAN-PLAGES ZION Jean-Clément  X Procuration à Sandrine ABGRALL 
SAINT-FREGANT GALLIOU Cécile X   
SAINT-MEEN BEAUGENDRE Louis X   
SAINT-MEEN MADEC Jean-Pierre X   
TREGARANTEC PHELEP Jean-Louis X   

 
Secrétaire de séance : Philippe SERVEL 
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PROCES-VERBAL : SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 22 MARS 2023 
 
Dans le cadre de la réforme au 1er juillet 2022 des règles de publicité, d’entrée en vigueur et de 
conservation des actes pris par les collectivités, le procès-verbal de la séance antérieure doit être 
signé par le secrétaire et la Présidente. 
 
Le procès-verbal de la réunion du conseil communautaire du mercredi 22 mars 2023 a été 
adressé à chaque conseiller communautaire, par voie électronique, le 09 mai 2023.  
 
Le procès-verbal de la séance du 22/03/2023 ne faisant l’objet d’aucune observation de la part 
des conseillers communautaires, celui-ci est approuvé à l’unanimité. 
 
La Présidente,                                                                               
Claudie BALCON 
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Membres en exercice : 40 
 Présents : 30 
 Votants : 37 
Date d’affichage de la convocation : 09/05/2023 

EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DELIBERATIONS DU  

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DELIBERATION N° CC/53/2023 
Séance du 15/05/2023 

 
Le 15 mai 2023 à 18h00, le conseil communautaire - dûment convoqué le 09 mai 2023 - s’est réuni en 
session ordinaire à la salle du conseil de l’hôtel communautaire de Lesneven, sous la présidence de Claudie 
BALCON, Présidente. 

Commune NOM Prénom PRESENT ABSENT 
Le cas échéant, pouvoir donné à 

(article L. 2121-20, applicable en vertu 
de l’article L. 5211-1 du CGCT) : 

GOULVEN ILIOU Yves  X Procuration à Jean Louis Phelep 
GUISSENY CABON Herveline  X  
GUISSENY CONQ Mickaël  X  
GUISSENY RAPIN Raphaël X   
KERLOUAN COLLIOU Christian X   
KERLOUAN GAC Marie-Jo X   
KERLOUAN GUÉZÉNOC Georges  X Procuration à Marie-Jo Gac 
KERNILIS IMBERDIS François-Xavier X   
KERNILIS ROUDAUT Sandra X   
KERNOUËS BÈLE Christophe X   
LANARVILY FRANQUES Xavier X   
LE FOLGOËT CASTEL  Odette X   
LE FOLGOËT KERBOUL Pascal X   
LE FOLGOËT LE GALL  Michel  X Procuration à Pascal Kerboul 
LE FOLGOËT LE ROUX Emmanuelle  X Procuration à Odette Castel 
LESNEVEN BALCON  Claudie X   
LESNEVEN BERTHOU Christine X   
LESNEVEN BOUCHARE  Julien X   
LESNEVEN CHAPALAIN  Claire  X Procuration à Julien Boucharé 
LESNEVEN CORNIC  Pascal X   
LESNEVEN KERMARREC  Nicolas X   
LESNEVEN LOAËC  Guy X   
LESNEVEN MARTIN Aurélie X   
LESNEVEN QUILLEVÉRÉ Isabelle  X Procuration à Claudie Balcon 
LESNEVEN QUINQUIS Yves X   
PLOUDANIEL BOUCKAERT Isabelle X   
PLOUDANIEL GUIZIOU Pierre X   
PLOUDANIEL MAYOL Sandrine X   
PLOUDANIEL SERVEL Philippe X   
PLOUDANIEL TANNÉ Michel X   
PLOUIDER LAGADEC Marylène  X  
PLOUIDER MAZÉ David X   
PLOUIDER PAUGAM René  X   
PLOUNEOUR-BRIGNOGAN-PLAGES ABGRALL Sandrine X   
PLOUNEOUR-BRIGNOGAN-PLAGES GOULAOUIC Pascal X   
PLOUNEOUR-BRIGNOGAN-PLAGES ZION Jean-Clément  X Procuration à Sandrine ABGRALL 
SAINT-FREGANT GALLIOU Cécile X   
SAINT-MEEN BEAUGENDRE Louis X   
SAINT-MEEN MADEC Jean-Pierre X   
TREGARANTEC PHELEP Jean-Louis X   

 
Secrétaire de séance : Philippe SERVEL 
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COMMUNICATION DES DECISIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE  
 
Le Conseil Communautaire est informé des décisions prises par le bureau communautaire :  

 Bureau du 27 mars 2023 : 
 

OBJET DES DÉLIBÉRATIONS Numéro 
d’acte VOTE 

Ressources Humaines 

Abattoir : création d’un emploi non permanent 
pour accroissement temporaire d’activité 9 Approbation à l’unanimité 

DSIL 2023 et FONDS VERT 
DSIL 2023 : demande de financement pour le 
renouvellement du réseau eaux usées de 
Plounéour-Brignogan-Plages 

10 Approbation à l’unanimité 

FONDS VERT : demande financement pour la 
réalisation d’un Modecom 11 Approbation à l’unanimité 

 Bureau du 11 avril 2023 : 
Cette séance de bureau n’a pas fait l’objet de délibération. 

 Bureau du 24 avril 2023 : 
 

OBJET DES DÉLIBÉRATIONS Numéro 
d’acte VOTE 

FONDS VERT 
Demande de subvention pour la modernisation 
de l’éclairage public des ZAE communautaires 12 Approbation à l’unanimité 

Ressources Humaines 
Modification du tableau des effectifs 13 Approbation à l’unanimité 

 

Décision : le conseil communautaire prend acte de ces décisions. 

La Présidente, 
Claudie BALCON 
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Membres en exercice : 40 
 Présents : 30 
 Votants : 37 
Date d’affichage de la convocation : 09/05/2023 

EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DELIBERATIONS DU  

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DELIBERATION N° CC/54/2023 
Séance du 15/05/2023 

 
Le 15 mai 2023 à 18h00, le conseil communautaire - dûment convoqué le 09 mai 2023 - s’est réuni en 
session ordinaire à la salle du conseil de l’hôtel communautaire de Lesneven, sous la présidence de Claudie 
BALCON, Présidente. 

Commune NOM Prénom PRESENT ABSENT 
Le cas échéant, pouvoir donné à 

(article L. 2121-20, applicable en vertu 
de l’article L. 5211-1 du CGCT) : 

GOULVEN ILIOU Yves  X Procuration à Jean Louis Phelep 
GUISSENY CABON Herveline  X  
GUISSENY CONQ Mickaël  X  
GUISSENY RAPIN Raphaël X   
KERLOUAN COLLIOU Christian X   
KERLOUAN GAC Marie-Jo X   
KERLOUAN GUÉZÉNOC Georges  X Procuration à Marie-Jo Gac 
KERNILIS IMBERDIS François-Xavier X   
KERNILIS ROUDAUT Sandra X   
KERNOUËS BÈLE Christophe X   
LANARVILY FRANQUES Xavier X   
LE FOLGOËT CASTEL  Odette X   
LE FOLGOËT KERBOUL Pascal X   
LE FOLGOËT LE GALL  Michel  X Procuration à Pascal Kerboul 
LE FOLGOËT LE ROUX Emmanuelle  X Procuration à Odette Castel 
LESNEVEN BALCON  Claudie X   
LESNEVEN BERTHOU Christine X   
LESNEVEN BOUCHARE  Julien X   
LESNEVEN CHAPALAIN  Claire  X Procuration à Julien Boucharé 
LESNEVEN CORNIC  Pascal X   
LESNEVEN KERMARREC  Nicolas X   
LESNEVEN LOAËC  Guy X   
LESNEVEN MARTIN Aurélie X   
LESNEVEN QUILLEVÉRÉ Isabelle  X Procuration à Claudie Balcon 
LESNEVEN QUINQUIS Yves X   
PLOUDANIEL BOUCKAERT Isabelle X   
PLOUDANIEL GUIZIOU Pierre X   
PLOUDANIEL MAYOL Sandrine X   
PLOUDANIEL SERVEL Philippe X   
PLOUDANIEL TANNÉ Michel X   
PLOUIDER LAGADEC Marylène  X  
PLOUIDER MAZÉ David X   
PLOUIDER PAUGAM René  X   
PLOUNEOUR-BRIGNOGAN-PLAGES ABGRALL Sandrine X   
PLOUNEOUR-BRIGNOGAN-PLAGES GOULAOUIC Pascal X   
PLOUNEOUR-BRIGNOGAN-PLAGES ZION Jean-Clément  X Procuration à Sandrine ABGRALL 
SAINT-FREGANT GALLIOU Cécile X   
SAINT-MEEN BEAUGENDRE Louis X   
SAINT-MEEN MADEC Jean-Pierre X   
TREGARANTEC PHELEP Jean-Louis X   

 
Secrétaire de séance : Philippe SERVEL 
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ECONOMIE : AIDE A L’INSTALLATION DES AGRICULTEURS 
 
Dans le cadre du schéma de développement économique, la Communauté de Communes a mis en 
place une aide forfaitaire de 2 000 € maximum pour l’installation des agriculteurs. 

Le conseil communautaire a précisé les conditions d’octroi et de modulation lors de ses séances du 
26 juin 2012 (délibération n° CC/25/2012) et du 16 janvier 2013 (délibération n° CC/03/2013).  

Afin de maintenir le nombre d’agriculteurs et accompagner au mieux les personnes ayant un projet 
d’installation mais également de donner un signal fort au monde agricole, lors de sa séance du 19 
novembre 2020 (délibération n° CC/137/2020), le conseil communautaire a adopté la 
revalorisation de l’aide à l’installation des agriculteurs à hauteur de 3 750 €, calquée sur la part 
communautaire attribuée dans le cadre du dispositif Pass Commerce-Artisanat mis en place en 
2018.  

Vu l'avis favorable de la commission économie du 2 mai 2023, 

Le conseil communautaire est invité à se prononcer sur l’attribution de la subvention pour 
les 2 dossiers ci-dessous : 

 

Décision : Approbation à l’unanimité 

La Présidente, 
Claudie BALCON 
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Membres en exercice : 40 
 Présents : 30 
 Votants : 37 
Date d’affichage de la convocation : 09/05/2023 

EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DELIBERATIONS DU  

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DELIBERATION N° CC/55/2023 
Séance du 15/05/2023 

 
Le 15 mai 2023 à 18h00, le conseil communautaire - dûment convoqué le 09 mai 2023 - s’est réuni en 
session ordinaire à la salle du conseil de l’hôtel communautaire de Lesneven, sous la présidence de Claudie 
BALCON, Présidente. 

Commune NOM Prénom PRESENT ABSENT 
Le cas échéant, pouvoir donné à 

(article L. 2121-20, applicable en vertu 
de l’article L. 5211-1 du CGCT) : 

GOULVEN ILIOU Yves  X Procuration à Jean Louis Phelep 
GUISSENY CABON Herveline  X  
GUISSENY CONQ Mickaël  X  
GUISSENY RAPIN Raphaël X   
KERLOUAN COLLIOU Christian X   
KERLOUAN GAC Marie-Jo X   
KERLOUAN GUÉZÉNOC Georges  X Procuration à Marie-Jo Gac 
KERNILIS IMBERDIS François-Xavier X   
KERNILIS ROUDAUT Sandra X   
KERNOUËS BÈLE Christophe X   
LANARVILY FRANQUES Xavier X   
LE FOLGOËT CASTEL  Odette X   
LE FOLGOËT KERBOUL Pascal X   
LE FOLGOËT LE GALL  Michel  X Procuration à Pascal Kerboul 
LE FOLGOËT LE ROUX Emmanuelle  X Procuration à Odette Castel 
LESNEVEN BALCON  Claudie X   
LESNEVEN BERTHOU Christine X   
LESNEVEN BOUCHARE  Julien X   
LESNEVEN CHAPALAIN  Claire  X Procuration à Julien Boucharé 
LESNEVEN CORNIC  Pascal X   
LESNEVEN KERMARREC  Nicolas X   
LESNEVEN LOAËC  Guy X   
LESNEVEN MARTIN Aurélie X   
LESNEVEN QUILLEVÉRÉ Isabelle  X Procuration à Claudie Balcon 
LESNEVEN QUINQUIS Yves X   
PLOUDANIEL BOUCKAERT Isabelle X   
PLOUDANIEL GUIZIOU Pierre X   
PLOUDANIEL MAYOL Sandrine X   
PLOUDANIEL SERVEL Philippe X   
PLOUDANIEL TANNÉ Michel X   
PLOUIDER LAGADEC Marylène  X  
PLOUIDER MAZÉ David X   
PLOUIDER PAUGAM René  X   
PLOUNEOUR-BRIGNOGAN-PLAGES ABGRALL Sandrine X   
PLOUNEOUR-BRIGNOGAN-PLAGES GOULAOUIC Pascal X   
PLOUNEOUR-BRIGNOGAN-PLAGES ZION Jean-Clément  X Procuration à Sandrine ABGRALL 
SAINT-FREGANT GALLIOU Cécile X   
SAINT-MEEN BEAUGENDRE Louis X   
SAINT-MEEN MADEC Jean-Pierre X   
TREGARANTEC PHELEP Jean-Louis X   

 
Secrétaire de séance : Philippe SERVEL 
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ABATTOIR : CONVENTION D’UN FONDS D’ASSAINISSEMENT REGIONAL 
 
Contexte : 

INTERBEV (association nationale interprofessionnelle du bétail et des viandes) vient de mettre 
en place un système de caisse de solidarité lié aux saisies pour cause sanitaire de dépréciations 
des carcasses dont l’origine est aléatoire, non maitrisable et identifiées en abattoir par les services 
de la DDPP. 

Ce Fonds d’Assainissement Régional (FAR) est alimenté par une participation de 0.006€/kg de 
carcasse par gros bovin abattu de plus de 8 mois. L’adhésion au FAR est basée sur le volontariat 
des éleveurs.    

Cette participation permet d’assurer une prise en charge à 100% de la saisie et de financer des 
recherches et travaux dans un objectif de prévention et d’assainissement. 

Le dispositif est mis en place pour une durée de 5 ans à partir du 1 er février 2023. 

Après réception et validation des dossiers, le FAR effectue les règlements directement au profit 
de l’apporteur.  

Intervention de l’abattoir : 

• Collecte automatique de la participation sur la facture apporteur incluse dans le 
paiement des cotisations interprofessionnelles puis reversement via un système de 
télédéclaration  à INTERBEV.  

• Rédaction du dossier de solidarité et transmission via la plateforme WEB du FAR mise à 
disposition par INTERBEV. 
 

Conséquence sur le fonctionnement du service : 

10 saisies sont constatées en moyenne chaque année. 

La rédaction d’un dossier de solidarité par le responsable de l’abattoir est estimée à 15 minutes. 

La mise en place de ce FAR nécessite la signature d’une convention entre la Communauté de 
Communes et INTERBEV.       

Le conseil communautaire est invité à :  
- approuver l’intervention des services de l’abattoir dans le cadre du Fonds 

d’Assainissement Régional, 
- autoriser la Présidente à signer la convention d’engagement avec INTERBEV (projet de 

convention en annexe de la présente délibération). 

Décision : Approbation à l’unanimité 

La Présidente, 
Claudie BALCON 
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Accord Régional Interprofessionnel relatif au FAR Bretagne 

 

Annexe 1 A :  
Formulaire d’engagement « EXPLOITANT D’ABATTOIR » au Fonds 

d’Assainissement Régional  
   
ENTRE   
L’Association Interbev Bretagne sans but lucratif, régie par la Loi du 1er juillet 1901, dont le siège social 
est au 8 rue Jules Maillard de la Gournerie à Rennes dont le numéro de Siret est le 33992409400024, 
représentée par son Président M. Thierry DUVAL, dûment habilité à sectoriser une activité 
d’assainissement et de solidarité identifiée par l’intitulé FAR.   

  
Ci-après dénommée « FAR Bretagne »,   

D’une part,   
ET   
La société,                                                                      , représentée par Madame, Monsieur               
   (qualité du signataire)      dûment habilité pour 
représenter la société       numéro de Siret :     
domiciliée à :           . 
 

   

Ci-après dénommé Exploitant d’Abattoir,   
D’autre part,   

                                                                       
 
 Cachet de la société :                   

   
  
  
  
  
  
  
Numéro d’agrément ABATTOIR : ______________________________  
   

Coordonnées bancaires :    

BANQUE :   
  

IBAN :        BIC :   
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Accord Régional Interprofessionnel relatif au FAR Bretagne 

 

  Le Fonds d’Assainissement Régional (ci-après désigné « FAR ») a été créé sur les bases de l’accord 
interprofessionnel du 12 décembre 2022 régi par les nouvelles dispositions arrêtées à l’unanimité par 
le conseil d’administration défini par Interbev Bretagne.  
  
La présente convention rappelle les objectifs du FAR et précise les conditions d’adhésion à celui-ci, 
ainsi que les engagements des parties concernées.   
  
Les parties signataires de la présente convention sont largement impliquées dans le fonctionnement 
du FAR non seulement pour les saisies d’abattoir, mais aussi pour participer aux opérations 
d’assainissement dont la lutte contre les parasites (Douve, Varron). En outre, cette adhésion leur 
permet d’être pleinement associées à l’ensemble des actions de solidarité et d’assainissement 
conduites par Interbev Bretagne.  
    

1-Objectifs de l’action   
• Mieux connaître les vecteurs des principales causes sanitaires de dépréciation des 
carcasses. L’entreprise signataire s’engage à ce titre à faciliter la collecte d’informations 
auprès d’Interbev Bretagne pour le bon fonctionnement du FAR et l’instruction des 
dossiers.  
• Contribuer à promouvoir des mesures propres à limiter leurs effets.   
• Protéger les éleveurs comme les entreprises, les commerçants en bestiaux, les 
organisations de producteurs, les distributeurs, des préjudices qui en résultent.    
• Contrôler la bonne exécution des accords interprofessionnels en matière de saisies.   

    

2-Partenaires de la Convention  
  

Les Exploitants d’Abattoirs ou les Abatteurs dont l’activité d’abattage se situent en région Bretagne.   

  
Les Exploitants d’abattoirs peuvent communiquer à Interbev Bretagne la liste de leurs usagers 
accompagnée de leur numéro de SIRET et de leurs coordonnées (adresses postales et électroniques) 
(cf. annexe 1 B : Fiche complémentaire de renseignements formulaire d’engagement « ABATTOIR »).  
    

3-Modalités de financement et de participation FAR   
   

3.1 Financement :   
La participation FAR s’applique aux viandes destinées à la consommation humaine des carcasses 
des animaux de l’espèce bovine (âgé de 8 mois ou plus) abattus en France métropolitaine, et 
versée à INTERBEV par la personne physique ou morale, propriétaire ou copropriétaire de 
l’animal au moment de son abattage, ci-après désignée le payeur.   
  
En cas d’abattage en prestation, l’exploitant d’abattoir agissant comme collecteur pour compte 
de tiers, sur habilitation d’INTERBEV, perçoit la participation FAR auprès des clients utilisateurs 
et la reverse à INTERBEV 
 

Le redevable final étant le dernier propriétaire éleveur ou structure juridique effectuant l’activité 

d’élevage, de l'animal prêt à être abattu.   
   

3.2 Assiette et taux :   
L’assiette de participation FAR au même titre que la cotisation interprofessionnelle est le poids 
de viande fraîche net, déduction faite du poids de viande saisie à l’abattoir. Le taux de la 
participation FAR est fixé à 0,006 € par kilogramme de carcasse de bovins âgés de huit mois ou 
plus (gros bovins).   
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Accord Régional Interprofessionnel relatif au FAR Bretagne 

 

 

Il est révisable selon les modalités de l’Accord Cadre du FAR du 12 décembre 2022.  
 
3.3 Paiement des participations FAR   
Le FAR Bretagne s’est organisé pour que le prélèvement des participations soit effectué par 
INTERBEV, simultanément et au même titre que les autres cotisations interprofessionnelles.  
   
Le prélèvement et le paiement des participations FAR s’intègrent donc dans la procédure de 
paiement des cotisations interprofessionnelles.  
  
Le collecteur est tenu de déclarer mensuellement les opérations d’abattage effectuées au cours 
du mois via le service de télédéclaration mis à disposition par INTERBEV sur son site Internet au 
plus tard le 20 du deuxième mois suivant celui au cours duquel les activités d’abattage ont été 
réalisées.   
 

Le versement des participations FAR est de ce fait effectué auprès d’INTERBEV soit via le service 
de télépaiement mis à disposition par INTERBEV sur son site internet, soit par chèque ou 
virement.    
   
Les participations collectées ne rentrent pas dans le patrimoine du payeur. Elles ne sont pas 
susceptibles d’être considérées comme une créance chirographaire de celui-ci. Les 
participations FAR collectées sont à enregistrer comptablement en compte de tiers (46 
Débiteurs divers) et non en compte de produit d’exploitation. Les participations FAR ne sont en 
aucun cas la propriété du collecteur et ne constitue ni une charge, ni un produit pour le 
collecteur.  
  
3.4 Répercussion des participations  
La participation est ensuite répercutée par les metteurs en marché successifs, jusqu’à l’éleveur 
redevable selon une ligne de facturation identifiée.  
 

La retenue de la participation FAR, pratiquée sur la facture du dernier éleveur avant abattage, 
permet le remboursement de cette participation FAR au payeur par l’éleveur ; ce 
remboursement est lui-même exonéré de TVA car le payeur, ici, agit comme mandataire de 
l’éleveur redevable (article 267 II 2° CGI). Cette retenue est donc sans incidence sur le total HT 
de la facture d’achat d’animaux.  
 
3.5 Remboursements des éleveurs au titre de la participation FAR (non étendue)   
La participation FAR au profit d’INTERBEV dans le cadre des Accords-cadres des Fonds 
d’Assainissement Régionaux n’a pas fait l’objet d’une demande d’extension afin de permettre le 
financement d’actions de solidarité et d’assainissement en régions. 
 
INTERBEV a mis en place une procédure de remboursement à destination des éleveurs qui ne 
souhaiteraient pas contribuer à cet effort interprofessionnel de manière volontaire. Pour cela, 
les éleveurs doivent envoyer à INTERBEV à l’adresse mail : interbev.bdc@interbev.fr ou par une 
lettre indiquant leur refus de supporter la participation FAR et demandant le remboursement 
des montants supportés à ce titre en joignant les factures de ventes d’animaux faisant apparaître 
sur deux lignes distinctes les retenues effectuées au titre des cotisations interprofessionnelles 
étendues (C.I.E.) à caractère obligatoire et les cotisations interprofessionnelles non étendues 
(C.I.) à caractère volontaire. La participation FAR (C.I.) sera remboursée à concurrence des taux 
en vigueur.   
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Il est rappelé que ces causes sanitaires ne sont prises en compte que pour les pièces des carcasses 
présentées à la pesée fiscale à l’exclusion des abats et des cuirs.    

    

4-Démarche à suivre en cas de saisie   
   

4.1 Liste exhaustive des motifs de saisies couverts par le FAR  
• Myosite éosinophilique   
• Couleur anormale : mélanose    
• Cysticercose musculaire généralisée   
• Cysticercose musculaire localisée : forme vivante   
• Cysticercose musculaire localisée : forme dégénérée   
• Sclérose musculaire (limitée aux précisions présente sur le certificat de saisie : 
Myodystrophie, Fibrolipomatose)   
• Processus tumoral généralisé    
• Schwannome   
• Ictère   
• Tiquetage  

  

4.2 Bovins concernés :   
• Gros bovins de huit (8) mois ou plus, date anniversaire incluse, des catégories 

A, B, C, D, E, Z.   

• Parfaitement identifiés (Boucles d’oreilles et passeport).   
• A noter que le FAR couvre uniquement des animaux présentés : sains, loyaux 
et marchands au moment de leur introduction à l’abattoir. Sont donc exclues les 
saisies dont la cause était connue du fournisseur ou du propriétaire avant 

l’introduction à l’abattoir.   

• Les abattages d’urgence seront traités au cas par cas.   
• Les saisies constatées hors de France métropolitaine ne sont pas prises en 

charge.   

  
4.3 Avertissement :  
Dès qu’une information de saisie lui est communiquée à propos de l’un des motifs visés ci-
dessus (article 4.1), l’abatteur ou l’exploitant d’abattoir (si existence d’une convention 
spécifique) doit impérativement en aviser, le jour même :   

• Le vendeur ou le propriétaire du bovin,     
• Interbev Bretagne par déclaration sur la plateforme Web dédiée, à défaut par téléphone ou 

par E-mail (contact@interbev-bretagne.fr)   
 
Remarque : L’avertissement rapide permet à un agent d’Interbev Bretagne ou un de ses représentants 
de venir, si nécessaire, constater les faits à l’abattoir alors que les denrées saisies sont encore présentes.   
 

4.4 Gestion des dossiers FAR 
 

L’exploitant d’abattoir peut identifier son action selon 3 formats (situation à préciser à 
cocher) : 

  4.4.1 Prise en charge intégrale des dossiers 

 L’exploitant d’abattoir collecte la participation volontaire destinée au FAR pour le 
compte d’Interbev. Lorsque l’exploitant d’abattoir est prévenu par les services 
vétérinaires d’une saisie éligible au FAR, il constitue le dossier pour le compte de ses 
abatteurs en employant la plateforme dédiée à cet effet. Pour les saisies partielles, il 
récupère le prix convenu entre les parties. L’indemnisation liée au traitement du 
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dossier est adressée directement à l’abatteur concerné ou via l’exploitant d’abattoir 
(selon relations contractuelles). 

 
  4.4.2 Collecte et transfert des dossiers vers l’abatteur concerné 

 L’exploitant d’abattoir collecte la participation volontaire destinée au FAR pour le 
compte d’Interbev. Lorsque l’exploitant d’abattoir est prévenu par les services 
vétérinaires d’une saisie éligible au FAR, il extrait les données de la carcasse saisie par 
le numéro d’identification de l’animal, Il complète l’information par le scan du 
certificat de saisie et le communique à l’abatteur identifié par ses soins. Sa mission est 
achevée. Les relations de solidarité s’opèrent sans son concours. 
 
Pour sécuriser la transmission des informations et l’identification des abatteurs 
agissant sur le site, l’exploitant d’abattoir adresse une liste (Annexe 1 B) de ses 
principaux abatteurs au FAR Bretagne. Il communique le numéro de Siret de l’abatteur, 
ses coordonnées postales, son contact et ses références bancaires. Ces données seront 
enregistrées par le FAR Bretagne pour échanger avec les abatteurs identifiés par 
l’exploitant d’abattoir.  

 
  4.4.3 Absence de collecte et transfert des dossiers vers l’abatteur concerné 

 L’exploitant d’abattoir ne collecte pas la participation volontaire destinée au FAR 
pour le compte d’Interbev. Il identifie les abatteurs auprès d’Interbev et leur transmet 
les modalités de collecte.  Lorsque l’exploitant d’abattoir est prévenu par les services 
vétérinaires d’une saisie éligible au FAR, il communique l’information à l’abatteur 
identifié qui devra se charger de la constitution du dossier.  La mission de l’exploitant 
d’abattoir est achevée. Les relations de solidarité s’opèrent sans son concours. 

 
Pour sécuriser la transmission des informations et l’identification des abatteurs 
agissant sur le site, l’exploitant d’abattoir adresse une liste (Annexe 1 B) de ses 
principaux abatteurs au FAR Bretagne. Il communique le numéro de Siret de l’abatteur, 
ses coordonnées postales, son contact et ses références bancaires. Ces données seront 
enregistrées par le FAR Bretagne pour échanger avec les abatteurs identifiés par 
l’exploitant d’abattoir.  

 

4.5 Constitution du dossier :  
Selon les cas de figure développé au 4.4, l’exploitant d’abattoir ou l’abatteur se charge de 
transmettre les demandes de remboursement à Interbev Bretagne.   
 

La demande sera effectuée à partir de la plateforme Web dédiée mise gratuitement à 

disposition par Interbev Bretagne en joignant :   

• la copie de l’original du certificat de saisie (modèle agréé par la DGAL),   

• la copie acceptée du bordereau de règlement,   
• le bordereau d’achat1 ou d’enlèvement ou potentiellement du bon d’estimation. 
 

En cas de saisie dont le motif est couvert par le FAR, l’entreprise signataire de la présente 

convention s’engage à transmettre ces documents dûment complétés à Interbev Bretagne 
dans les plus brefs délais.   

   
Dans le cadre des abattages et découpes effectués à titre de prestation de services1, sous 
réserve de la signature d’un accord entre l’exploitant d’abattoir et l’abatteur, le dossier pourra 
être constitué par l’entreprise signataire de la présente convention pour le compte du 

 
1 Annexe 1 B: Fiche complémentaire de renseignements formulaire d’engagement « ABATTOIR PRESTATAIRE » 
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propriétaire concerné, selon les mêmes modalités que celles définies ci-dessus (4.4 et 4.5) 
grâce à la plateforme Web dédiée mise à disposition par Interbev Bretagne.  

  

5-Remboursement des saisies :  
   
Interbev Bretagne instruit chacun des dossiers constitués par l’exploitant d’abattoir ou l’abatteur sur 
la plateforme Web dédiée mise à disposition par Interbev Bretagne.  
  
Le taux de prise en charge de la perte économique subie par l’abatteur en cas de saisie totale est de 
cent pour cent (100 %) pour tout dossier présenté par l’entreprise signataire des présentes 
conformément aux modalités et conditions définies en Annexe 3 de l’Accord Cadre du FAR du 12 
décembre 2022, dont cette dernière reconnaît avoir pris connaissance.    
 

• En cas de saisie totale pour cause de « cysticercose musculaire généralisée », le FAR ne 

pourra être mis en œuvre que pour le premier cas constaté sur un élevage (premier 

gros bovin ou premier lot d’un élevage) pour une période de 9 mois sauf si l’élevage 

récupère son statut « indemne », à hauteur de cent pour cent (100 %) de la perte 

économique subie. Les taux et modalités de prise en charge en cas de saisie partielle 

sont définis en Annexe 3 du présent accord, spécifiquement pour la « cysticercose 

musculaire localisée » ; 

• En cas de saisie totale au motif de « Tiquetage Musculaire », le taux de prise en charge 

est fixé à cinquante pour cent (50%) selon le principe décrit au début de l’article 5, 

pour toute carcasse, objet de la saisie, le solde restant à la charge de l’abattoir, 

abatteur ou du propriétaire (abattage à façon).  

• Les retours de découpe (pièces de carcasse) non tracées ne sont pas éligibles. 
 

  
Après vérification des pièces, et de l’évaluation du montant d’indemnisation sur le dossier ouvert sur 
la plateforme Web dédiée, Interbev Bretagne procède au versement auprès du signataire des 
présentes, à charge pour ce dernier de rétrocéder l’indemnité au propriétaire du ou des bovins 
concernés.  
 
Dans le cadre des abattages et découpes effectués à titre de prestation de services, Interbev Bretagne 
procède au versement de l’indemnité auprès de l’abatteur (ex boucher abatteur, abatteur éleveur). 
 

 En cas de saisie totale, la perte économique prise en compte par le FAR s’entend sur la valeur HT et 
s’évalue comme ci-dessous la valeur d’indemnisation FAR évaluée par Interbev Bretagne correspond 
à :  
   

• Prix de la cotation FranceAgriMer régionale (ou à défaut nationale identifiée selon la 
catégorie, la race, la conformation au tiers de classe du bovin), pour la semaine d’abattage où 
la saisie a été opérée (déduit de 0,15 € / kg de frais d’approche X poids de la saisie).  

Pour ex : Vache Charolaise 8 ans R= 400 Kg en saisie totale pour Myosite éosinophilique  
Valeur indemnisée = (cotation régionale à 5 € - 0,15 €) soit 4,85 € x 400 kg  

  
• Par dérogation à ce qui précède, il est convenu la gestion des cas particuliers suivants :   

  
o En cas de saisie totale pour cause de Cysticercose musculaire généralisée, le FAR ne 

pourra être mis en œuvre que pour le premier cas constaté sur un élevage (premier animal ou 
premier lot) pour une période de 9 mois sauf si l’élevage récupère son statut « indemne », à 
hauteur de cent pour cent (100 %) de la perte économique subie ;   
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o Pour le motif de « Tiquetage Musculaire » :  

Valeur indemnisée = (cotation retenue – 0,15 €) * poids retenu * 50% (taux d’indemnisation)   
Le taux de prise en charge par le FAR est fixé à cinquante-pour-cent (50 %) de la perte 
économique subie par l’entreprise signataire des présentes ou le propriétaire (abattage à 
façon ou de prestation de service), le solde reste à la charge de l’entreprise signataire des 
présentes ou du propriétaire (abattage à façon ou de prestation de service) si ce dernier a 
adhéré au FAR (à défaut d’une telle adhésion, le sort du solde sera réglé d’un commun accord 
entre les professionnels concernés).   
 

o Si l’animal est confirmé vendu sous SIQO ou primé sur un concours reconnu par la 
FNCAB la valeur indemnisée est majorée de 5% ;  

En cas de saisie partielle, la perte économique prise en compte par le FAR s’apprécie selon l’accord 
interprofessionnel relatif à l’achat et à l’enlèvement des bovins de 8 mois ou plus destinés à l’abattage, 
s’entend sur la valeur HT et s’évalue comme ci-dessous la valeur d’indemnisation FAR évaluée par 
Interbev Bretagne correspond à :  
   

• Prix de la cotation FranceAgriMer régionale (ou à défaut nationale identifiée selon la 
catégorie, la race, la conformation au tiers de classe du bovin), pour la semaine d’abattage où 
la saisie a été opérée (déduit de 0,15 € / kg de frais d’approche X poids de la saisie).  
Pour ex : Vache Charolaise 8 ans R= 400 Kg en saisie partielle pour Sclérose musculaire dont 

20 kg saisis sur le quartier avant droit 
Valeur de la viande indemnisée = (cotation régionale à 5 € - 0,15 €) soit 4,85 € x 20 kg x 

0,6 (coefficient quartier avant) 
Moins-value commerciale indemnisée = (100 kg – 20 kg) x 4,85 x 10% (coefficient classe R) 

Total pris en charge par le FAR = Valeur de la viande + Moins-value commerciale  
  

• Par dérogation à ce qui précède, il est convenu la gestion des cas particuliers suivants :   
  

o Pour le motif « Cysticercose musculaire localisée », forme vivante entrainant une 
mise en congélation :  

Valeur indemnisée = (cotation retenue – 0,15 €) * poids retenu * taux dépréciation de 40% 2 

Le solde étant couvert par l’abatteur sur le prix convenu ; 
 

o Pour le motif de « Tiquetage Musculaire » :  
Valeur indemnisée = (cotation retenue – 0,15 €) * poids retenu * 50% (taux d’indemnisation)   
Le taux de prise en charge par le FAR est fixé à cinquante-pour-cent (50 %) de la perte 
économique subie par l’entreprise signataire des présentes ou le propriétaire (abattage à 
façon ou de prestation de service), le solde reste à la charge de l’entreprise signataire des 
présentes ou du propriétaire (abattage à façon ou de prestation de service) si ce dernier a 
adhéré au FAR (à défaut d’une telle adhésion, le sort du solde sera réglé d’un commun accord 
entre les professionnels concernés).   
Pour ex : Vache Charolaise 8 ans R= 400 Kg en saisie partielle pour Tiquetage dont 50 kg saisis 

sur les 2 arrières 

Valeur de la viande indemnisée = (cotation régionale à 5 € - 0,15 €) soit 4,85 € x 50 kg x 
1,4 (coefficient quartier arrière) x 50% 

Moins-value commerciale indemnisée = (200 kg – 50 kg) x 4,85 x 10% (coefficient 
classement R) x 50% 

Total pris en charge par le FAR = Valeur de la viande + Moins-value commerciale  
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o Si l’animal est confirmé vendu sous SIQO ou primé sur un concours reconnu par la 
FNCAB la valeur indemnisée est majorée de 5% ;  

 

o En référence à l’accord interprofessionnel relatif à l’achat et à l’enlèvement des bovins 
de 8 mois ou plus destinés à l’abattage, et à son article 3.4 sur les saisies partielles, le poids 

minimal pour solliciter une prise en charge du préjudice doit être égale ou supérieure à 5 kg.   
 

• Pour l’abatteur, le ou les quartiers non concernés par une saisie partielle sont payés sur la base du 

prix convenu entre les parties. 

 

• Le site Web sur la base des éléments notifiés par l’abatteur et la cotation retenue par le FAR établira 

le calcul du paiement des sommes à verser au vendeur. 

 
Remarque : Une information de traitement dossier FAR apparaîtra sur le compte de consultation des 
données d’abattage de l’éleveur propriétaire concerné, ou à défaut par une communication ciblée.  
  

6- Instruction des dossiers :  
    
Les dossiers sont instruits par Interbev Bretagne dès leur réception. Chaque dossier complet et 
conforme sera traité par le FAR dans un délai de 10 jours. 
   
Le paiement du dossier interviendra après réception et validation des pièces pour déterminer le 
montant à rembourser par le FAR Bretagne du lieu d’abattage. Les règlements sont effectués au profit 
de l’abatteur qui devra avoir préalablement payé son fournisseur (comme pour un gros bovin sain, 
loyal et marchand destiné à l’abattage).   
 
La présente convention, tout comme l’accord interprofessionnel du 12 décembre 2022 s’applique au 
signataire et à tous les vendeurs ou propriétaires qui ont accepté le prélèvement de la participation 
FAR.    
   
Le signataire s’engage à tenir à disposition une copie de cette convention, auprès des acteurs prélevés 
de la participation FAR par leur entreprise.   
  

7-Durée de l’engagement :  
    
Le présent accord prend application pour chaque partie signataire au 1er février 2023.  
 

Ce dispositif est défini pour une période de cinq (5) ans, par tacite reconduction.  
 

Toute modification décidée par l’organe délibérant d’ASSOFAR devra être adoptée par avenant à 

l’accord interprofessionnel Régional du FAR.  
  

Fait en deux exemplaires à……………………………………le………………………………   

 
 

  

Pour INTERBEV BRETAGNE 
Le Président 
Thierry DUVAL 
 
Signature et tampon  

  

Pour l’entreprise signataire :  
Nom Entreprise et de son représentant : Nom, Prénom,  
 
 
Signature et tampon  
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Annexe 1 B: Fiche complémentaire de renseignements formulaire 

d’engagement « EXPLOITANT D’ABATTOIR PRESTATAIRE » au Fonds 

d’Assainissement Régional  

Abattoir (Nom, Adresse) : 

 

Coordonnées interlocuteur FAR (NOM Prénom adresse mail téléphone) : 

 

Pour information, collecte des cotisations INTERBEV (oui / non) : 

 Assurera la saisie et la finalisation des dossiers sur la plateforme web 

➔ je renvoie le formulaire d’engagement signé 

 N’assurera pas la finalisation des dossiers sur la plateforme (abattoir prestataire) 

➔ je renvoie le formulaire d’engagement signé 
➔ je fournis la liste des abatteurs principaux de l’abattoir dans le tableau ci-après 
➔  

Nom abatteur Adresse Nom du responsable Adresse mail Téléphone 

     

     

     

     

     

 

 

Signature et date 
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Membres en exercice : 40 
 Présents : 31 
 Votants : 38 
Date d’affichage de la convocation : 09/05/2023 

EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DELIBERATIONS DU  

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DELIBERATION N° CC/56/2023 
Séance du 15/05/2023 

 
Le 15 mai 2023 à 18h00, le conseil communautaire - dûment convoqué le 09 mai 2023 - s’est réuni en 
session ordinaire à la salle du conseil de l’hôtel communautaire de Lesneven, sous la présidence de Claudie 
BALCON, Présidente. 

Commune NOM Prénom PRESENT ABSENT 
Le cas échéant, pouvoir donné à 

(article L. 2121-20, applicable en vertu 
de l’article L. 5211-1 du CGCT) : 

GOULVEN ILIOU Yves  X Procuration à Jean Louis Phelep 
GUISSENY CABON Herveline  X  
GUISSENY CONQ Mickaël  X  
GUISSENY RAPIN Raphaël X   
KERLOUAN COLLIOU Christian X   
KERLOUAN GAC Marie-Jo X   
KERLOUAN GUÉZÉNOC Georges  X Procuration à Marie-Jo Gac 
KERNILIS IMBERDIS François-Xavier X   
KERNILIS ROUDAUT Sandra X   
KERNOUËS BÈLE Christophe X   
LANARVILY FRANQUES Xavier X   
LE FOLGOËT CASTEL  Odette X   
LE FOLGOËT KERBOUL Pascal X   
LE FOLGOËT LE GALL  Michel  X Procuration à Pascal Kerboul 
LE FOLGOËT LE ROUX Emmanuelle  X Procuration à Odette Castel 
LESNEVEN BALCON  Claudie X   
LESNEVEN BERTHOU Christine X   
LESNEVEN BOUCHARE  Julien X   
LESNEVEN CHAPALAIN  Claire  X Procuration à Julien Boucharé 
LESNEVEN CORNIC  Pascal X   
LESNEVEN KERMARREC  Nicolas X   
LESNEVEN LOAËC  Guy X   
LESNEVEN MARTIN Aurélie X   
LESNEVEN QUILLEVÉRÉ Isabelle  X Procuration à Claudie Balcon 
LESNEVEN QUINQUIS Yves X   
PLOUDANIEL BOUCKAERT Isabelle X   
PLOUDANIEL GUIZIOU Pierre X   
PLOUDANIEL MAYOL Sandrine X   
PLOUDANIEL SERVEL Philippe X   
PLOUDANIEL TANNÉ Michel X   
PLOUIDER LAGADEC Marylène X   
PLOUIDER MAZÉ David X   
PLOUIDER PAUGAM René  X   
PLOUNEOUR-BRIGNOGAN-PLAGES ABGRALL Sandrine X   
PLOUNEOUR-BRIGNOGAN-PLAGES GOULAOUIC Pascal X   
PLOUNEOUR-BRIGNOGAN-PLAGES ZION Jean-Clément  X Procuration à Sandrine ABGRALL 
SAINT-FREGANT GALLIOU Cécile X   
SAINT-MEEN BEAUGENDRE Louis X   
SAINT-MEEN MADEC Jean-Pierre X   
TREGARANTEC PHELEP Jean-Louis X   

 
Secrétaire de séance : Philippe SERVEL 

 

 

secretariatdirection
Zone de texte 
16/05/2023



PLU DE LESNEVEN : MODIFICATION SIMPLIFIEE N° 1 
 
Par arrêté n°AR-2022-05 en date du 29 Juin 2022, la Présidente de la Communauté Lesneven 
Côte des Légendes a prescrit la modification simplifiée n° 1 du PLU de LESNEVEN avec pour 
objectif : 

- Modifier l’article 9 du règlement écrit de la zone 1AUHb et des zones UL en ce qui concerne 
la hauteur des constructions. La modification consiste à intégrer la règle dérogatoire 
présente en UHb pour les constructions et ouvrages de service public et d’intérêt collectif : 
« Pour les constructions et ouvrages de services publics et d’intérêt collectif (ex : salle 
polyvalente, équipements sportifs), il n’est pas fixé de règle de hauteur. » 

Ce dossier a ensuite fait l’objet d’une notification aux personnes publiques associées à compter 
de fin octobre 2022 pour un mois. 5 avis ont ainsi été reçus, tous favorables. 

Le dossier a également fait l’objet d’un examen au cas par cas de la DREAL qui précise qu’une 
évaluation environnementale n’est pas nécessaire, confirmé par la délibération du Conseil 
Communautaire de la Communauté Lesneven Côte des Légendes n° CC/43/2023.  

Ce dossier a ensuite fait l’objet d’une mise à disposition du public du 3 avril au 3 mai 2023 suivant 
les modalités définies par délibération n° CC/95/2022 en date du 28 septembre 2022 : 

- Mise à disposition du public d’un dossier comportant le projet de modification, l’exposé 
des motifs et le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques associées 
mentionnées aux articles L. 132- et L. 132-9 du code de l’urbanisme ; 

- Mise à disposition du dossier en mairie aux jours et horaires habituels d’ouverture, 
- Mise à disposition en mairie d’un cahier d’observation, 
- Possibilité de transmettre ces observations/remarques par courrier ou mail à la CLCL. 

Aucune observation n’a été formulée par ces différents biais. 

Au regard du bilan de la mise à disposition, aucune adaptation n'est à apporter aux pièces du 
dossier. Il convient, maintenant d’approuver la modification simplifiée pour sa mise en vigueur.  

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-45 et suivants ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n° CC/95/2018 du 19 décembre 2018 approuvant 
la révision générale du plan local d’urbanisme (PLU) ; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 5 décembre 2016 sur la modification des statuts de la 
communauté de communes et notamment le transfert de la compétence « PLU et document en 
tenant lieu », 

Vu l’arrêté AR-05-2022 en date du 29 juin 2022, prescrivant la modification simplifiée n° 1 du 
PLU ;  

Vu la délibération n° CC/95/2022 en date 28 septembre 2022 définissant les modalités de mise 
à disposition du public du dossier de modification simplifiée ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Lesneven du 11/05/2023 émettant un avis favorable 
à l’approbation de la procédure de modification simplifiée n° 1 du PLU de Lesneven ; 
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Considérant que la mise à disposition du public du dossier qui s’est déroulée du 3 avril 2023 au 
3 mai 2023 n’a pas fait l’objet d’observation ; 

Considérant que la modification simplifiée n° 1 du PLU de Lesneven est prête à être approuvée, 
conformément aux articles susvisés du code de l'urbanisme,  

Considérant que l’ensemble des membres du Conseil Communautaire ont disposé de l’intégralité 
des documents et informations dans la convocation ;   

Considérant que le dossier de modification simplifiée n° 1 du PLU de Lesneven, prêt pour 
approbation (voir document en annexe), est transmis avec la convocation et tenu à la disposition 
des élus au siège de la CLCL aux jours et heures habituels d'ouverture. 

 
Le Conseil Communautaire est invité à prendre acte du bilan de la mise à disposition et à 
approuver la modification simplifiée n° 1 du Plan local d’Urbanisme telle qu’annexée à la 
présente délibération.  
 

Conformément aux articles R153-20 et R153-21 du code de l'urbanisme, la délibération fera 
l'objet d'un affichage au siège de la communauté de communes ainsi qu’en mairie durant un mois 
et mention sera faite dans un journal local. 

La présente délibération ne sera exécutoire qu'à compter de sa réception en Préfecture et de 
l’accomplissement de l’ensemble des mesures de publicité. 

Le dossier de la modification simplifiée du PLU est tenu à la disposition du public au siège de la 
CLCL et en mairie de Lesneven ainsi qu'à la Préfecture aux jours et heures habituels d'ouverture. 

Décision : Approbation à l’unanimité 

La Présidente, 
Claudie BALCON 
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Perspective. Atelier d’urbanisme /  

41 rue Bahon Rault, 35 760 Saint-Grégoire / 07 82 41 42 18 

 

 
 

 

 

 

 

PLAN LOCAL D’URBANISME 

Commune de Lesneven 

Modification simplifiée n° 1 

 
Vu pour être annexé à la délibération  

du Conseil communautaire en date du 15 mai 2023 
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1. INTRODUCTION 
 

1. Contexte réglementaire et procédure 

 

Organe compétent en matière de PLU sur la commune 

La commune dispose d’un plan local d’urbanisme (PLU) approuvé par délibération en date du 19 décembre 2018. 

Celui-ci a été élaboré en compatibilité avec le premier SCoT du Pays de Brest, rendu exécutoire en 2011.  

La compétence « PLU » a été transférée à la Communauté de communes Lesneven Côte des Légendes (CLCL) depuis 

le 1er janvier 2017, à la suite de l’arrêté préfectoral en date du 5 décembre 2016. L’élaboration du PLUi de la CLCL a 

été prescrite par délibération du Conseil communautaire en date du 26 avril 2017. Le PLUi intègrera les dispositions 

du SCoT mis en révision fin 2014 et exécutoire depuis le 20 février 2019.  

La commune de Lesneven sera à terme couverte par le PLUi en cours d’élaboration. Son PLU reste en vigueur 

jusqu’à l’approbation de celui-ci. 

Conformément à l’article L. 153-37 du Code de l’urbanisme, la modification est engagée à l’initiative de Mme la 

Présidente de la Communauté Lesneven Côte des Légendes. 

 

Cadre juridique de la modification du PLU 

Conformément aux dispositions des articles L. 153-36 et suivants du Code de l’urbanisme, la procédure de 

modification d’un PLU peut être mise en œuvre dès lors que la commune envisage de modifier le règlement et 

qu’elle n’a pas pour effet de (article L. 153-31 du Code de l’urbanisme relatif au champ d’application de la 

procédure de révision) :  

• Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ; 

• Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

• Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 

ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 

• Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création, n'a pas été 

ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la 

commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par 

l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 

• Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant 

création d'une zone d'aménagement concerté. 

En outre, une procédure de modification simplifiée peut être mise en œuvre dès lors que le projet de modification 

envisagée n’a pas pour effet de (article L. 153-41 du Code de l’urbanisme relatif au champ d’application de la 

procédure de modification de droit commun) : 

• Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 

l'ensemble des règles du plan ; 

• Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

• Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
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• Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code.  

Dans le cas du présent dossier, compte-tenu de ce contexte réglementaire et des évolutions du PLU envisagées telle 

que décrite dans l’arrêté, la procédure de modification simplifiée au titre des articles L. 153-45 et suivants du Code 

de l’urbanisme a été retenue par la Collectivité. 

 

Déroulement de la procédure de modification simplifiée du PLU 

1/ Arrêté en date du 29 juin 2022 de la présidente de la CLCL engageant la procédure de modification simplifiée. 

2/ Notification du projet de modification au préfet et aux personnes publiques associées mentionnées à l’article L. 

132-7 et à l’article L. 132-9 du Code de l’urbanisme et à Mme la Maire de Lesneven (au titre de l’article L.5211-57 du 

Code Général des Collectivités Territoriales). 

3/ Délibération du Conseil communautaire précisant les modalités de mise à disposition du public. Celles-ci sont 

portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. La mise à 

disposition ne pourra être organisée que sur le territoire de la commune concernée par la procédure, Lesneven. 

4/ Mise à disposition du public durant 1 mois du projet de modification et de l’exposé de ses motifs. Le cas échéant, 

les avis des personnes publiques associées sont joints au dossier. 

5/ Présentation du bilan de la consultation des personnes publiques associées et de la mise à disposition du public 

par la présidente de la CLCL devant le Conseil communautaire. Délibération et adoption du projet éventuellement 

modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée. 

 

Exposé des motifs de modification 

L’arrêté du 29 juin 2022 prescrivant la modification simplifiée n°1 du PLU de la commune de Lesneven précise les 

objets de la procédure, à savoir : 

• Modifier l’article 9 du règlement écrit de la zone 1AUHb et des zones UL en ce qui concerne la hauteur des 

constructions. La modification consiste à intégrer la règle dérogatoire présente en zone UHb pour les 

constructions et ouvrages de services publics et d’intérêt collectif : « Pour les constructions et ouvrages de 

services publics et d’intérêt collectif (ex : salle polyvalente, équipements sportifs), il n’est pas fixé de règle de 

hauteur. » 
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2. Présentation et justification de la modification du règlement 

écrit 

La modification du règlement écrit du PLU concerne les zones 1AUHb et UL. Elles sont respectivement présentées 

comme suit dans le règlement écrit :  

• Zone 1AUHb : « secteur de densité moyenne en ordre continu ou discontinu »  

• Zone UL : « zone à vocation sportive, touristique, de loisirs ou d’équipements d’intérêt collectif » 

La modification vise à harmoniser les règles appliquées en zone 1AUHb, en zone UL et en zone UHb relatives à la 

hauteur maximale des constructions (Article 9 du règlement écrit).  

Le règlement écrit présente la zone UHb comme suit : « secteur d’urbanisation du centre-ville de densité moyenne, 

en ordre continu ou discontinu ». Au regard des définitions proposées, il ressort que les zones UHb et 1AUHb ont 

vocation à présenter le même type d’urbanisation. Elles sont d’ailleurs largement limitrophes sur le plan de zonage 

du PLU. 

L’article 9 du règlement écrit de la zone UHb prévoit que « Pour les constructions et ouvrages de services publics et 

d’intérêt collectif (ex : salle polyvalente, équipements sportifs), il n’est pas fixé de règle de hauteur ». Les objectifs 

poursuivis par cette règle sont notamment les suivants :  

• Prendre en compte les enjeux et les normes spécifiques de constructions liés à la 

destination « Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif » qui 

regroupe notamment les équipements culturels, cultuels, sociaux, socioculturels, de loisirs, sportifs, les 

établissements d’enseignement, de santé, pénitentiaire, les locaux et installations affectés aux services 

publics municipaux, départementaux, régionaux ou nationaux. La définition d’une règle de hauteur 

quantitative présente l’inconvénient de ne pas être adaptée à cette destination particulière avec une 

rigidité susceptible de freiner, voire de bloquer des projets d’intérêt collectif. 

• Encourager la densification et tirer le meilleur parti du foncier en zone UHb et contenir d’éventuelles 

extensions en zone agricole pour satisfaire de nouveaux projets de constructions et ouvrages de services 

publics et d’intérêt collectif. 

• Inciter à l’innovation en matière de construction et d’aménagement pour la destination « Constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif » en laissant une plus grande liberté de 

réalisation aux concepteurs des projets et en offrant des possibilités accrues de maintien et de création 

d’espaces verts et paysagers sur les terrains d’assiette des projets. 

La présente procédure vise à transposer la même règle sur les zones 1AUHb. Les objectifs poursuivis par la 

modification sont identiques à ceux listés ci-avant. Ils s’inscrivent pleinement dans la prise en compte des principes 

du développement durable promus dans le Code de l’urbanisme. Le législateur incite les constructeurs à concevoir 

tout à la fois des projets plus denses et donc moins consommateurs en espace mais aussi plus respectueux du cadre 

de vie. L’objectif est, autrement dit, de rendre la densité plus attractive et ainsi plus vivable et acceptable. 

La zone UL étant particulièrement réservée aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou 

d'intérêt collectif, la présente procédure vise à transposer la même règle que sur les zones 1AUHb. Les objectifs 

poursuivis par la modification sont identiques à ceux listés ci-avant. 
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2. CONTENU ET PORTEE DE LA MODIFICATION  

 

Le règlement écrit est mis à jour comme présenté ci-après (document intitulé « Règlement littéral »). Les éléments 

de rédaction en couleur bleu correspondent aux évolutions apportées dans le cadre de la modification du PLU. 

 

1/ Page 55 

[…] 

Article UL.9 : hauteur maximale des constructions  

La hauteur totale des constructions, mesurée à partir du sol naturel jusqu'au sommet du bâtiment (ouvrages 

techniques, cheminées et autres superstructures mineures et discontinues exclus) ne peut excéder 11 m.  

Pour les constructions et ouvrages de services publics et d’intérêt collectif (ex : salle polyvalente, équipements 

sportifs), il n’est pas fixé de règle de hauteur. 

Il n'est pas fixé de hauteur maximale pour les ouvrages techniques tels que silos, cuves, ponts roulants ainsi que 

pour les poteaux, pylônes, antennes, candélabres et postes de transformation EDF.  

La règle ne s'applique pas aux antennes, paratonnerres, cheminées, aux dispositifs de ventilation et aux 

constructions de caractère exceptionnel tel que église, châteaux d'eau, silos, relais hertzien, pylône...  

Les reconstructions ou rénovations de bâtiments préexistants pourront/devront respecter les hauteurs et volumes 

des anciens édifices. 

 

2/ Page 71 

Article AU.9 : hauteur maximale des constructions  

1. La hauteur maximale des constructions et annexes  

La hauteur maximale des constructions ne peut excéder : 

Secteur  
Toitures 2 pentes 

(35° minimum) 

Toitures 

terrasses 

(pente < 15°) 

Autres toitures (>15°) 

 façade faîtage Acrotère façade faîtage 

1AUHb  - 11 m 9 m 7 m 11 m 

1AUHc  6 m 9 m 7 m 7 m 9 m 

1AUE  - 10 m 9 m - 9 m 

1AUL  - 11 m 10 m - 10 m 

En zone 1AUHb, pour les constructions et ouvrages de services publics et d’intérêt collectif (ex : salle polyvalente, 

équipements sportifs), il n’est pas fixé de règle de hauteur. 
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3. INCIDENCES DE LA MODIFICATION SUR 
L’ENVIRONNEMENT  

 
Les procédures d’évolution des PLU sont soumises à une analyse de leurs incidences sur l’environnement suivant les 

évolutions qu’elles engendrent. 

Conformément aux articles L.104-2, L.104-3 du code de l’urbanisme et au sens de l’annexe II de la directive 

européenne n°2001/42/CE du 27 juin 2001, la procédure de modification simplifiée du plan local d’urbanisme de 

Lesneven ne prévoit pas de changements susceptibles d'avoir des effets notables sur l'environnement. 

La modification du PLU envisagée dans la présente notice ne remet pas en cause les orientations du PLU approuvé 

en décembre 2018. Les dispositions modifiées ne sont pas de nature à : 

• Impacter négativement l’environnement. La modification de l’article 9 des zones 1AUHb et UL n’augmente 

que légèrement les possibilités de construction dans des secteurs ayant vocation à l’être et inscrits dans le 

tissu d’ores et déjà urbanisé. Ces changements n’impliquent par ailleurs aucune réduction de protection 

édictée au titre de l’environnement dans le PLU. 

• Impacter négativement le paysage et le patrimoine. La modification des règles de hauteur pour les 

constructions et ouvrages de services publics et d’intérêt collectif dans les zones 1AUH et UL peuvent 

entrainer une évolution du paysage bâti mais est peu susceptible d’impacter de manière notable le 

paysage, sachant qu’il s’agit d’une harmonisation d’une règle existante en zone UHb. Les éventuels projets 

auront un impact limité compte-tenu de leur emboitement dans un tissu d’ores et déjà urbanisé. Par 

ailleurs, les règles existantes dans les zones concernées, notamment les règles relatives au traitement 

architectural, et les orientations d’aménagement existantes pour les zones 1AUHb visent à assurer une 

bonne intégration du bâti dans le tissu urbain existant.  

• Impacter négativement l’agriculture. Les modifications du règlement écrit n’impliquent pas la réduction de 

la zone agricole édictée au titre du PLU. 

• Impacter négativement la santé. Aucune atteinte majeure relative au bruit, à la qualité de l’air et à 

l’adduction en eau potable ne devrait être constatée. Les évolutions réglementaires proposées ne 

modifient pas les possibilités d’urbanisation par rapport à ce qui est d’ores et déjà autorisé sur la 

commune. Les ajustements proposés concernent uniquement des espaces urbanisés ou urbanisables à 

court terme. 

• Impacter négativement l’assainissement des eaux usées et eaux pluviales. Aucune atteinte majeure au 

fonctionnement de ces réseaux ne devrait être constatée. Les évolutions réglementaires proposées ne 

modifient pas les possibilités d’urbanisation par rapport à ce qui est d’ores et déjà autorisé sur la 

commune. Les ajustements proposés concernent uniquement des espaces urbanisés ou urbanisables à 

court terme. 

La présente modification simplifiée n’engendre pas d’incidence supplémentaire notable sur l’environnement par 

rapport au PLU en vigueur. D’une manière générale, le projet de modification s’inscrit dans les principes 

développés par les récentes lois d’urbanisme. 
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